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Introduction
L’éducation est si importante pour l’existence et la perpétuation des sociétés que toute présentation succincte de ce que nous apprend la sociologie qui lui est consacrée est forcément réductrice. Le choix opéré ici de se consacrer essentiellement à la sociologie de l’éducation scolaire se fonde quant à lui sur le constat de l’existence du lien particulier noué, en France, entre la république et son école. Ne sont donc pas pris en compte des champs comme ceux de l’éducation familiale ou de l’éducation à la santé, qui suscitent pourtant des recherches riches et pertinentes. Le thème de l’éducation tout au long de la vie, appelé à prendre de plus en plus de place dans nos sociétés, n’est pas non plus traité, la priorité étant donnée à la formation initiale qui a, jusqu’à une période récente, été au cœur des projets politiques et sociaux hexagonaux. De plus, ce sont essentiellement des résultats de recherches françaises ou francophones qui sont présentés, et ce, en raison de leur adéquation à la réalité nationale. Toutefois, d’autres courants de recherche, anglo-saxons notamment, longtemps méconnus ou tenus à l’écart, sont à plusieurs reprises convoqués. Ils sont en effet très utiles pour aider à se détacher de l’emprise d’un système éducatif si puissant qu’il a durablement modelé les catégories d’analyse des chercheurs eux-mêmes.
Le plan suivi conduit le lecteur des approches les plus générales en sociologie de l’éducation à des travaux plus spécifiques. Il part de la préoccupation fondatrice de Durkheim concernant l’éducation comme socialisation et présente des filiations sociologiques qui ont travaillé cette notion, soit en s’inscrivant dans la lignée dite structuro-fonctionnaliste, soit en proposant des modèles jugés plus adéquats aux nouvelles donnes sociales et éducatives. Il s’intéresse ensuite aux politiques éducatives prises comme élément fondamental de contextualisation des phénomènes sociaux en jeu dans l’école et autour d’elle. Un troisième chapitre est consacré aux acteurs de l’éducation, individuels et collectifs, dont les évolutions sociétales ont, depuis le dernier quart du XXe siècle, révélé et accentué le rôle et l’importance. Un dernier chapitre s’intéresse à la question, récurrente en sociologie de l’éducation, des inégalités scolaires et sociales. Il le fait par le biais des savoirs et des apprentissages que les approches classiques investiguaient assez peu, sous-estimant vraisemblablement le caractère socialement discriminant des manières d’enseigner et d’apprendre propres à l’école.




CHAPITRE PREMIER

Socialisation et éducation




I. – Des paradigmes

Enjeu central de l’éducation, la socialisation des jeunes générations a donné lieu à de très nombreuses analyses qui engagent des paradigmes complémentaires ou concurrents censés rendre compte de la structure des sociétés et de leur évolution.

1. La classe, petite société. – Les travaux pionniers de Durkheim ont largement contribué à faire voir dans l’éducation le moyen de socialisation le plus apte à préparer l’enfant à son intégration future. Selon lui, en effet, les familles modernes, de taille réduite, ne peuvent plus former l’enfant à l’adoption de règles impersonnelles, ce que peut faire en revanche la classe, « petite société » (Durkheim, 1963, p. 126). Celle-ci apporte avant tout la discipline, celle qui manque aux foules promptes à tous les excès et aux enfants soumis à leurs passions. Les jeunes y apprennent l’existence de valeurs partagées, découvrent le plaisir de dire « nous », trouvent santé et bonheur à éprouver des règles qui contiennent et soutiennent. Pour lutter contre l’anomie, qui, selon Durkheim, menace les sociétés modernes, l’éducation doit se faire « socialisation méthodique » de la jeune génération. Elle va jusqu’à créer un être nouveau, à façonner les sentiments et les impressions de l’individu sur le mode de la « suggestion hypnotique » (Durkheim, 1966, p. 54).

L’école contribue à l’éducation morale en forgeant l’esprit de discipline, l’attachement aux groupes sociaux et l’autonomie de la volonté. Elle le peut parce que le maître sait créer dans la classe les situations qui forgent l’appartenance et le jugement, mais aussi grâce à l’enseignement lui-même. Cette affirmation inaugure une réflexion sur la valeur éducative de celui-ci et milite pour la promotion de disciplines aptes à prendre le relais des anciennes humanités. Pour que la société prenne corps dans l’enfant, l’histoire et les sciences ont un rôle privilégié à jouer. La première lui montre que chaque génération est reliée à celles qui la précèdent ; les secondes lui font comprendre que la nature est complexe et que la société, qui en est un élément, n’est pas simplement la somme des individus qui la composent.

L’éducation est l’action exercée par les générations adultes sur celles qui ne sont pas encore mûres pour la vie sociale. Elle a pour objet de susciter et de développer chez l’enfant un certain nombre d’états physiques, intellectuels et moraux que réclament de lui et la société politique dans son ensemble et le milieu spécial auquel il est particulièrement destiné. […] La société se trouve donc, à chaque génération nouvelle, en présence d’une table presque rase sur laquelle il lui faut construire à nouveaux frais. Il faut que, par les voies les plus rapides, à l’être égoïste et asocial qui vient de naître, elle en surajoute un autre, capable de mener une vie morale et sociale. Voilà quelle est l’œuvre de l’éducation, et l’on en aperçoit toute la grandeur. (Durkheim, 1966, p. 41-42.)


En faisant de l’éducation un élément de l’intégration des individus dans le système social, Durkheim s’inscrit dans un schéma fonctionnaliste pour lequel les institutions particulières sont à la société ce que chaque organe est au vivant. Cette conception culmine dans le courant dit structuro-fonctionnaliste de Talcott Parsons (1959), qui veut référer tous les comportements sociaux à la structure sociale et s’intéresse notamment à la stabilité de l’ordre social. Mais l’apport de Durkheim ne peut être réduit à cette dimension conservatrice, car le sociologue n’efface jamais chez lui le pédagogue soucieux d’émancipation. Il vise non pas l’assujettissement des enfants, mais leur autonomie grâce à une éducation rationnelle qui fasse comprendre et admettre la nécessité des règles sociales.

2. Sélection sociale et conflictualisme. – Ce modèle intégratif est ébranlé par de grandes enquêtes statistiques, qui, comme en 1970 celle de l’INED1 sur l’origine sociale des enfants entrant en 6e, ont mis en évidence l’incapacité des réformes entreprises au lendemain de la Seconde Guerre mondiale à démocratiser le système éducatif. Des approches dites conflictualistes se développent alors, qui mettent en question le caractère universel d’une école censée annuler l’effet des héritages familiaux et ne traiter les élèves qu’en fonction de leur mérite. Des travaux se réclamant du marxisme, comme ceux de Baudelot et Establet (1971), avancent que, sous son unité apparente, l’école capitaliste abrite des réseaux très différenciateurs en fonction des origines sociales des élèves. Ceux de Bourdieu et Passeron (1964, 1970), combinant une analyse en termes de classes et une approche en termes de domination symbolique inspirée de Weber, affirment que l’école, souvent à l’insu de ses acteurs, reproduit les structures inégalitaires de la société.

3. Holisme et individualisme. – La recherche des sources des inégalités scolaires suscite un autre clivage au sein de la sociologie de l’éducation. Elle oppose une démarche holistique, qui explique toujours un fait social par un autre fait social, à une démarche individualiste, selon laquelle les ensembles sociaux n’existent pas au-delà des individus qui les constituent. L’individualisme méthodologique de Boudon (1973) propose ainsi une explication des inégalités concurrente de celle de Bourdieu et de son école. C’est essentiellement à l’occasion des choix scolaires que, même à résultats scolaires égaux, les familles, en fonction du groupe social qui leur sert de référence, n’escomptent pas les mêmes gains et ouvrent ou au contraire ferment les orientations. Les inégalités sociales à l’école proviennent donc d’actions individuelles agrégées et ne se déduisent pas de la structure sociale. Bien que moins diffusée que la théorie de Bourdieu, celle de Boudon a néanmoins interrogé la capacité des recherches à rendre compte de la relative imprévisibilité des phénomènes sociaux.

4. Modes et procès de socialisation. – Ces deux modèles dominants dans la sociologie de l’éducation de langue française ont fait l’objet de critiques croisées. Au premier (holistique ou déterministe) est reprochée sa sous-estimation de la capacité des sujets, produits par et pour la société, à donner sens aux situations et à agir sur elles. Comment, par exemple, peut-il rendre compte de la réussite scolaire croissante des filles au sein d’une société à forte domination masculine ? Le deuxième (individualiste ou actionnaliste) est critiqué du fait de son attribution au sujet individuel de capacités qui transcendent les situations. Peut-on, par exemple, examiner les choix d’études des familles ou des élèves sans tenir compte de leur socialisation antérieure ? Dans les années 1980 se dessine un mouvement qui, décidé à rompre avec une double réification des structures sociales et des sujets, souhaite s’intéresser aux modes et procès de socialisation (Berthelot, 1984), en prenant au sérieux les transmissions sociales tout autant que les logiques et les mobilisations des acteurs sociaux individuels ou collectifs.

5. Les sociologies constructivistes. – La volonté de concilier objectivisme et subjectivisme, présente dans les derniers travaux de Bourdieu, se trouve pleinement dans les sociologies souvent regroupées sous le terme générique de constructivisme, lesquelles se développent dans les années 1980. Elles ont en commun de considérer les réalités sociales comme des constructions historiques et quotidiennes des acteurs individuels et collectifs. Parmi leurs initiateurs, Berger et Luckmann (1986) voient dans la société une réalité objective, mais aussi subjective car intériorisée par la socialisation familiale (primaire), puis lors d’apprentissages ultérieurs (secondaire). La phénoménologie sociale (Schütz, 1987), l’interactionnisme (Goffman, 1973), l’ethnométhodologie (Garfinkel, 1967), de nombreux travaux anglo-saxons (Forquin, 1997) nourrissent ce qui est plus une manière commune d’appréhender le social qu’une école de pensée. Une caractéristique de ces nouvelles sociologies est de considérer que les acteurs vivent aujourd’hui dans des sociétés critiques où ils disposent de ressources analytiques qu’ils mettent en œuvre de façon quasi permanente dans le cours de la vie sociale (Boltanski, 1990). Il ne s’agit donc plus de leur dévoiler des vérités sur eux-mêmes qu’ils ignoreraient totalement. Souvent décrits comme les informateurs des chercheurs qui portent leurs analyses à un degré supérieur de systématicité, ils sont eux aussi des théoriciens du social usant de capacités réflexives qui brouillent la frontière classique entre savants et profanes. Ces compétences doivent s’employer à s’orienter, notamment à travers les principes de justice multiples (le modèle civique, mais aussi désormais ceux de la proximité ou de l’efficacité) qui organisent l’école (Derouet, 1992), à articuler entre elles des logiques d’action (celle, classique, de l’intégration, mais également celles de la stratégie et de la subjectivation) dont le système, social comme scolaire, ne fournit pas ou plus l’unité (Dubet, 1994).

6. Objets, disciplines et méthodes de recherche. Cette sociologie rapprochée des terrains et des acteurs, s’intéresse désormais, sans perdre de vue les références aux cadres, aux concepts ni aux méthodes de la sociologie classique, à des objets nouveaux (les politiques scolaires, l’établissement, les élèves, les contenus d’enseignement, les parents d’élèves, la vie urbaine, la violence, l’immigration, les rapports sociaux entre les sexes, la professionnalisation et l’efficacité des enseignants, l’architecture scolaire…). Elle se métisse pour cela avec des disciplines comme la psychologie sociale, les sciences politiques, les études urbaines, la pédagogie, la didactique. Elle diversifie également ses modes d’investigation. Le recours initial aux méthodes quantitatives, principalement statistiques, conçues comme garant de l’objectivité des approches, se complète de méthodologies qualitatives, comme l’entretien compréhensif ou l’observation ethnographique, censées faire accéder au sens que les acteurs confèrent aux situations. Elle estime possible de généraliser à partir de la description de configurations singulières en pensant par cas.





II. – Socialisation et inégalités socio-scolaires

Le développement de la sociologie de l’éducation depuis les années 1960 est largement dû à la prise de conscience de l’importance des inégalités socio-scolaires, de leur persistance, voire de leur aggravation. Beaucoup de ses travaux ont été consacrés à leur mise en évidence ainsi qu’à l’analyse de leurs causes.

1. Les inégalités socio-scolaires. – Avec ce qu’il est convenu d’appeler la « massification » de l’enseignement, caractérisée notamment par la création en 1975 du collège unique et prolongée par l’objectif de porter 80 % d’une classe d’âge au niveau du baccalauréat et 50 % à celui de la licence, l’élargissement de l’accès aux études ne s’est pas traduit par une démocratisation de l’école. On a pu parler de « démographisation » du système scolaire (Langouët, 2001) ou de « démocratie ségrégative » (Merle, 2017), tant les inégalités de résultats y demeurent corrélées aux inégalités sociales. Si la moitié d’une génération accède aujourd’hui à l’enseignement supérieur, elle le fait à l’issue de parcours très diversifiés et hiérarchisés au lycée, entre séries générales et technologiques d’une part et voie professionnelle d’autre part. Elle s’y répartit donc de manière socialement très différenciée selon des modes d’organisation et d’orientation qui ont déplacé les inégalités antérieures vers des niveaux plus élevés. Au sein de l’université, les filières de la santé recrutent par exemple dans des milieux plus favorisés que celles des lettres, mais l’enseignement supérieur maintient aussi, avec les CPGE2, généralement fréquentées par les élites sociales, un système dual qui consacre les inégalités socio-scolaires. Celles-ci se construisent de façon quasi inexorable depuis les débuts de la scolarité jusqu’à la fin. On les constate en effet dès l’école maternelle et elles se sédimentent progressivement jusqu’à devenir irréversibles pour une bonne partie des élèves socialement défavorisés (Duru-Bellat, 2017). D’autres recherches montrent que le territoire scolaire national n’est pas homogène, certaines régions obtenant des résultats scolaires régulièrement supérieurs à d’autres. Elles font aussi apparaître que les échecs et les inégalités les plus marqués se trouvent dans des zones urbaines où les établissements entrent en concurrence et où les moins bien classés dans la hiérarchie deviennent des lieux scolaires de relégation (Broccolichi, Ben Ayed et Trancard, 2010).

2. Les styles éducatifs des familles. – De telles correspondances entre les caractéristiques sociales des jeunes et leurs succès ou leurs échecs en tant qu’élèves ont suscité de nombreuses recherches qui ont notamment interrogé les continuités et les ruptures entre éducation scolaire et éducation familiale. Elles ont généralement pris acte des valeurs d’ouverture au monde et d’autonomie prônées par l’école contemporaine (Bernstein, 1997 ; Lahire, 2005) et s’intéressent à la façon dont les familles y préparent différentiellement leurs enfants. Elles proposent plusieurs typologies de styles éducatifs qui corroborent l’existence d’un clivage entre des catégories populaires plus attachées à des valeurs classiques d’obéissance et des catégories supérieures qui promeuvent davantage l’autodétermination. Bernstein (1975) distingue ainsi, eu égard à l’attribution du droit à la prise de décision, des familles « positionnelles », qui insistent sur le statut de leurs membres, et des familles « à orientation personnelle », qui tiennent davantage...
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